COUR D’APPEL DE PARIS 


252/2019 


ORDONNANCE 


Nous, Chantal Arens, premiere presidente de la cour d’appel de Paris, assistee de Sophie 
Spinella, greffiere a la cour d’appel de Paris ; 

Vu les dispositions des articles L 662-2 et R 662-7 du code de commerce ; 

Yu la requete aux fins de depaysement d’une procedure collective, presentee par M Bernard 
Tapie en tant que dirigeant des societes Groupe Bernard Tapie (GBT) et Financiere 
Immobiliere Bernard Tapie (FIBT) en date du 08 avril 2019, re?ue au greffe du tribunal de 
commerce de Paris le 9 avril 2019 et parvenue a la cour d’appel de Paris le 10 avril 2019, aux 
fins de renvoi de la procedure de redressement judiciaire ouverte a l’encontre des deux 
societes devant un autre tribunal de commerce specialise situe dans le ressort de la cour 
d’appel de Paris. 

Vu les requisitions de Madame la Procureure generate en date du 15 avril 2019 aux fins de 
rejet de la requete aux motifs 


- que la procedure penale visee par la requete, a savoir l’information judiciaire pour 
escroquerie au jugement, etait deja en cours lorsque se sont tenues certaines audiences 
precedentes dans le cadre de la meme affaire ; 

que la perquisition diligentee a l’encontre de president du tribunal de commerce 
conceme par ailleurs un juge consulaire dont les fonctions ont cesse depuis le 22 
janvier 2019, un nouveau president du tribunal de commerce ayant ete installe en 
qualite de president a compter de cette date ; 

- qu’au surplus, le tribunal de commerce de Paris comprend 172 juges consulaires alors 
qu’il suffit d’une composition de trois magistrats pour examiner l’affaire ; 

- qu’enfin, le ministere public ne peut etre recuse alors qu’en tout etat de cause ce sont 
des juges du siege et non des magistrats du parquet qui seront amenes a prendre des 
decisions relatives a la procedure collective en cours ; 

- qu’eu egard a la complexity des faits, le depaysement aurait pour consequence un 
rallongement des delais d’une procedure qui dure depuis de tres nombreuses annees. 



^ ^ ^ 


Une procedure collective est en cours devant le tribunal de commerce de Paris a 1’encontre 
des societes Groupe Bernard Tapie (GBT) et Financiere Immobiliere Bernard Tapie (FIBT) 
dans un contexte de multiplication des contentieux y afferents. 

Le ministere public a depose aupres du tribunal de commerce de Paris le 12 fevrier 2019 une 
requete aux fins de solliciter la conversion en liquidation judiciaire de la procedure de 
redressement judiciaire en cours des societes GBT et FIBT. 

Au soutien de sa requete aux fins de depaysement de la procedure de redressement judiciaire 
ouverte a Pencontre des societes Groupe Bernard Tapie et Financiere et Immobiliere Bernard 
Tapie, devant un autre tribunal de commerce specialise situe dans le ressort de la cour d’appel 
de Paris, M Bernard Tapie fait valoir : 

- Que le 29 janvier 2018 un site internet a diffuse des informations selon lesquelles une 
instruction penale aurait ete ouverte le 30 aout 2017 pour escroquerie au jugement 
suite au jugement adopte le 6 juin 2017 par le tribunal de commerce de Paris ; 

- Que dans ce cadre, une perquisition aurait ete realisee a l’encontre du cabinet Wingate 
qui etait intervenu dans Pelaboration du projet de plan de sauvegarde afin de 
modeliser les hypotheses financieres de remboursement du passif; 

- Que la presse a recemment indique que de nouvelles perquisitions auraient ete 
diligentees a son domicile a partir de mi-janvier 2019, au tribunal de commerce de 
Paris ainsi qu’au domicile de Pancien president du tribunal de commerce de Paris afin 
de rechercher des « documents et preuves demontrant une entente entre Bernard Tapie 
et certains magistrats consulaires » ; 

- Qu’en parallele, dans le cadre du proces penal qui s’est tenu a compter du 11 mars 
2019 devant le tribunal correctionnel de Paris, le ministere public aurait indique, lors 
de Paudience publique, a l’occasion de ses requisitions le 2 avril 2019, que 
P instruction penale en cours visait egalement Pouverture de la procedure de 
sauvegarde par le tribunal de commerce de Paris ; 

Que les societes GBT et FIBT ignorent tout de la procedure penale en cours a ce sujet 
alors que de son cote, le ministere public a acces au dossier d’instruction penale et 
dispose de l’integralite des documents qui auraient pu etre saisis et exploites, 
notamment au sein du tribunal de commerce de Paris, ce qui pose une difficulte 
manifeste dans le cadre de la procedure commerciale au regal'd du droit a un proces 
equitable et a Pegalite des armes consacres par la convention europeenne des droits de 
Phomme et constitue une violation grave des exigences d’un proces impartial; 

- Qu’il est difficile que soit examinee la requete presentee par le ministere public aux 
fins de conversion de la procedure de redressement judiciaire en liquidation judiciaire 
alors que ce meme ministere public est a Porigine d’une procedure penale en cours qui 
a mene a la realisation de perquisitions au sein du tribunal de commerce de Paris; 

- Que les perquisitions menees au domicile personnel du president du tribunal de 
commerce de Paris ainsi qu’au sein du tribunal de commerce de Paris affecteraient 
necessairement la serenite des debats a venir dans le cadre des audiences de ce 
tribunal. 



I 


Aux termes de 1’article L 662-2 du code de commerce, « lorsque les interets en presence le 
justifient, la cour d’appel peut decider de renvoyer Faffaire devant une autre juridiction 
competente dans le ressort de la cour ou devant une juridiction mentionnee a Farticle L721-8 
pour connaitre du mandat ad hoc, de la procedure de conciliation ou des procedures de 
sauvegarde, de redressement judiciaires ou de liquidation judiciaire dans les conditions fixees 
par decret. » 

L’article R 662-7 du code de commerce dispose que « ce renvoi peut egalement etre demande, 
par requete motivee du debiteur, du creancier poursuivant et du ministere public pres le 
tribunal saisi ou pres du tribunal qu’il estime devoir etre competent, au premier president de la 
cour d’appel ou de la Cour de cassation. » 

En Fespece, les perquisitions menees au sein du tribunal de commerce de Paris et au domicile 
de son ancien president dans le cadre d’une procedure penale qui serait ouverte pour 
escroquerie au jugement, en lien avec la procedure de sauvegarde en cours et les procedures 
qui lui succedent, suite au jugement adopte le 6 juin 2017 par le tribunal de commerce de 
Paris, dont la presse s’est fait l’echo, affectent necessairement la serenite des debats a venir 
dans le cadre des audiences qui doivent se tenir pour les societes GBT et FIBT devant cette 
juridiction. 

Pour ce seul motif, quelques soient les considerations developpees par ailleurs par le 
requerant a l’appui de sa requete, les interets en presence justifient en consequence que soit 
ordonne le renvoi de la procedure de redressement judiciaire ouverte a Fencontre des societes 
Groupe Bernard Tapie (GBT) et Financiere Immobiliere Bernard Tapie (FIBT) devant le 
tribunal de commerce de Bobigny, ce type de procedure relevant par nature d’un 
audiencement rapide. 


PAR CES MOTIFS 


Designons le tribunal de commerce de Bobigny pour connaitre de la procedure de 
redressement judiciaire ouverte a Fencontre des societes Groupe Bernard Tapie (GBT) et 
Financiere Immobiliere Bernard Tapie (FIBT) et de la conversion en liquidation judiciaire de 
la procedure en redressement diligentee a l’egard des societes GBT et FIBT. 

Disons qu’une copie de la presente ordonnance sera adressee aux parties par le tribunal de 
commerce de Paris; 


Disons que le dossier de Faffaire sera transmis a la juridiction de renvoi par les soins du 
greffe, dans les conditions de F article 97 du code de procedure civile ; 

Rappelons que la presente ordonnance n’est susceptible d’aucun recours. 

Fait a Paris le 18 avril 2019 





